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Résumé 


Les résultats de cette enquête renseignent que 
l'accroissement des recettes fiscales entraîne celui 
du budget de l’État. Ce qui permet au gouvernement 
de répondre aux multiples besoins de la population 
pour son bien-être. Une telle situation ne pourra 
réussir qu'avec la restauration de l'autorité de l'État 
qui reste l'ultime protecteur de la « res publica». 
L'économie populaire crée un environnement 
économique malsain et corrosif. Elle doit être 
combattue du fait qu'elle mine les bases du 
développement économique durable. 


Mots-clés : économie informelle, économie populaire, développement 
économique durable 


Abstract 


The results of this survey show that increase in 
tax revenue leads to multiple need of the population 
for its well-being. Such a situation can only succeed 
with the restoration of the state which remains the 
ultimate protector of the “res publica” the 
population economic creates an unhealthy and 
corrosive economic environment. It must be fought 
because it undermines the foundations of 
sustainable development. 


INTRODUCTION 


L'économie « populaire » dite aussi économie « 
informelle » se situe à l'antipode de l'économie « 
officielle » ou moderne », génératrice des biens et 
services dans les pays nantis. Certains y voient 


141 PHAMA MABIALA, De la problématique de l'économie informelle en droit positif zaïrois, 
Mémoire de licence, Faculté de Droit, Université de Kinshasa, 1995-1996, p.80. 
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également un simple résidu de l'économie pré- 
industrielle avec un manque de l'État-Providence. 


L'expression « secteur informel » ou « secteur 
non structuré » que nous allons souvent utiliser dans 
la présenté étude en lieu et place de l'économie « 
populaire » nous semble identique dans le 
développement sous analyse. Elle vient de 
l'organisation internationale du travail. L'expression 
« secteur informel » est apparue pour la première 
fois dans le rapport de la mission globale de cette 
organisation sur l'emploi, au Kenya, à la demande de 
son gouvernement en 1972.14 


L’une des principales conditions de cette 
mission réside dans le fait que, au Kenya, un des pays 
en voie de développement, le véritable problème 
n'était pas le chômage, mais l'existence d'une 
importante population « travailleurs pauvres » dont 
beaucoup peinaient pour produire des biens 
reconnus, enregistrés, protégés ou réglementés par 
le pouvoir public. Le rapport parait à ce sujet du « 
secteur non structuré ». 


Cette terminologie était utilisée pour couvrir un 
type particulier d'activités dans les centres urbains 
où une frange d'adultes qui n'occupaient pas 
d'emplois recensés mais occupés d'autres emplois 
fournissent de façon rentable, des biens et des 
services de la population urbaine. Depuis lors, le 
terme « secteur informel » ou «secteur non 
structuré» est resté d'actualité dans la littérature sur 
les pays du Tiers monde, car on constate aujourd'hui 
une prolifération de ces activités dans tous les 
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centres urbains des pays africains, en général et en 
République Démocratique du Congo, en particulier, 
où pour certains, plus de la moitié de la population 
évolue dans ce secteur, pour d'autres, 95% la 
comptabilisation de ces activités s'avérant 
particulièrement délicate puisqu'elles ne se prêtent à 
aucune statistique officielle. 


La littérature économique connaît diverses 
dénominations telles que économique non 
formelle, souterraine, partielle, dissimulée, fantôme, 
endogène, irrégulière, noire, occulte, périphérique, 
LC» TE 


En République Démocratique du Congo, le 
secteur informel naît de l'association de deux 
facteurs essentiels: le développement du capitalisme 
urbain et l'exode provoqué essentiellement par la 
politique d'industrialisation de grandes villes de la 
R.D. Congo au détriment des milieux ruraux 
conduisant au gonflement spectaculaire de la force 
de travail:43 par rapport aux possibilités du marché 
du travail. L'incapacité de l'État à satisfaire la 
demande globale de l'ensemble de la population 
rurale et urbaine, provoque ainsi la naissance de 
plusieurs activités ayant pour fonction de trouver 
des palliatifs au système de planification rigide, ou 
de la prise en charge d'excédent de travail dans les 
villes du Tiers monde en général et de la R.D. Congo 
en particulier, conduisant ainsi à la prolifération des 
petites activités marchandes fonctionnant hors du 
cadre officiel. C'est une réalité vivante actuellement 
en République Démocratique du Congo. 


C'est dire que le secteur informel alimente 
depuis quelques années, un débat aussi vieux que le 
secteur lui-même. Il est régulièrement à l'ordre du 
jour à travers des chroniques de presse souvent 
savoureuses où le spectaculaire reste toujours de 
premier plan. Ce Débat qu'il faut aussi chercher à 
circonscrire à tout prix autour, notamment, de sa 
définition, ses caractéristiques, son importance, ses 
origines et ses causes, ses activités et ses 
conséquences sur le développement de la RDC, ses 
problèmes et quelques dispositions pour sa 
formalisation. 


14 GAFFEY J. MAC, On se débrouille sur la deuxième économie du Zaïre, Paris, Éd. Karthala, 1993, 
p.20. 
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Ainsi, pour plus de clarté, la présente étude 
sera axée sur les trois grands axes ci-après : 


- le contenu de l'économie «populaire» ou secteur 
«informel » en RDC ; 

- les activités de l'économie «populaire» et leurs 
conséquences sur le développement de la RDC; 

- l'analyse des problèmes de l’économie « populaire 
et de sa formalisation en RDC ». 


Les méthodes comparatives et analytiques ont 
été largement mises en contribution pour réaliser le 
présent travail. Elles ont nécessité, d’une part, à 
établir une comparaison temporelle et historique de 
quelques indicateurs sociaux et macro-économiques 
pertinents et, d'autre part, à appréhender le secteur 
informel congolais. 


Quant aux techniques, il sied de noter que les 
techniques documentaires, l’interview et l'entretien 
ponctuel ont été utilisés. En effet, nous avons fait 
largement appel à l’abondante littérature sur 
l’économie, la fiscalité et l’économie informelle. Le 
recours à la collecte directe auprès de la Banque 
Centrale du Congo nous a également fourni quelques 
informations et données utiles pour la présente 
étude. 


L'ECONOMIE « 
POPULAIRE » OU SECTEUR  « 
INFORMEL  » EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO 


I CONTENU DE 


Le contenu de l'économie « populaire » ou du 
secteur « informel » s'entend de sa définition, de ses 
caractéristiques, de son importance et de ses 
origines. 


1.1. Définition de l'économie « populaire » ou du 
secteur « informel » 


Il existe beaucoup de divergences autour de la 
dénomination de l'économie « populaire » ou du 
secteur « informel », mais aucun de ces qualificatifs 
ne saurait, à notre avis, épuiser le contenu de ce 
secteur. Ses contours sont loin d'être entièrement 
saisissables. C'est pourquoi, jusqu'à ce jour, son 


143 MILANDU, « La dynamique du secteur informer », in RSSH, Vol. 1,1996, p.95. 
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usage reste marqué par l'absence d'une définition 
acceptable par tous. 


Néanmoins, certains organismes internationaux 
à l'instar de quelques auteurs ont tenté de la définir 
chacun de sa manière. D'autres définitions sont 
avancées à partir de l'interprétation de divers textes 
légaux, soit en matière commerciale, soit à travers la 
réglementation des prix et de change, ou encore des 
législations minière et fiscale en RDC. 


La définition internationale du « secteur 
informel » adoptée en 1993 vient de la 15ème 
Conférence Internationale des Statisticiens du 
Travail (C IST) de 1993, qui rappelle que le secteur 
informel se caractérise d'une façon générale comme 
un ensemble d'unités produisant des biens et 
services en vue principalement de créer des emplois 
et des revenus pour les personnes concernées. Ces 
unités, en tant qu'il dispose d’un faible niveau 
d'organisation, opèrent à petite échelle et de manière 
spécifique, avec peu ou pas de division entre le 
travail et le capital en tant que facteurs de 
production. 


Les relations de travail, lorsqu'elles existent, 
sont surtout fondées sur l'emploi occasionnel tandis 
que les relations de parenté ou les relations 
personnelles et sociales sont surtout fondées sur des 
accords contractuels comportant des garanties en 
bonne et due forme. 


L'article 23 de la déclaration universelle des 
droits de l'homme de Paris, en 1948, dispose à ce 
propos que : « Toute personne a droit au travail, au 
libre choix de son travail, à des conditions équitables 
et satisfaisantes de travail et à la protection contre le 
chômage. Tous ont droit, sans aucune 
discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 
Quiconque travaille a droit à une rémunération 
équitable et satisfaisante qui lui assure ainsi qu'à sa 
famille, une existence conforme à la dignité humaine 
et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de 
protection sociale ». 


4 VERHAEGEN G., « Rôle du secteur informel dans le développement économique du Zaïre s, in 
Revue CADICEC-LVSO, n°44, 4ème trimestre, 1985, p.7. 

45 MUBAKE MUNENE, « Économie souterraine et secteur informel au Zaïre : caractéristiques et 
fonctions », in Zaïre-Afrique, n°188, 1984, p.207. 

46 BUABUA WA KAYEMBE, Fiscalisation de l'économie informelle au Zaïre, Kinshasa, Éd. PUZ, 
1995, p.17. 
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Pour le père Guy Verhaegen, le secteur informel 
désigne toute activité économique, spontanée 
échappant en grande partie à l'administration, en 
marge souvent des obligations légales non recensées 
dans des statistiques officielles bénéficiant rarement 
des activités promotionnelles de l'État.144 


D'après J. Mac Gaffey, ce sont « des activités 
économiques qui sont incommensurablement, 
inqualifiables et à des degrés divers illégales ». Il 
s'agit essentiellement de : 


- la production légale des biens et services cachés 
en vue d'éviter le paiement des taxes et autres 
charges; 

- la production des biens et services illégaux ; 

- les revenus cachés résultant du troc; 

- les autres revenus illégaux ou qui dans une 
certaine mesure, privent l'État d'une source de 
revenus. 


Pour le Professeur Mubake Munene, «le secteur 
informel regroupe en son sein toutes les activités qui 
échappent aux circuits officiels ou qui ne sont pas 
saisis par les statistiques officielles ».145 


Le Professeur Buabua wa Kayernbe, (les 500 
côtés), renchérit en affirmant que le secteur informel 
est défini comme « toute activité économique 
entreprise en dehors des exigences légales et qui 
échappe aux mécanismes de contrôle de l'État ».146 


Pour notre part, nous sommes d'avis avec M. 
Soumanou 1. Moudjaïdou que « le secteur informel 
est celui qui évolue en marge de la légalité, c'est-à- 
dire celui qui ne respecte pas les dispositions 
législatives et réglementaires, à la fois au plan fiscal, 
douanier, technique environnemental, sanitaire, 
sécuritaire, etc.»147 


Tableau 1 


Alimentation Restaurant, boulangerie, meuniers, 


bouchers, boutiques 





47 SOUMANOU I. MOUDIJAIDOU, « Application du droit et de la politique de la concurrence au 
secteur informel », Communication du Bénin, cinquième conférence des Nations-Unies chargée de 
revoir tous les aspects de l'ensemble de principe et de règles équitables convenus au niveau 
multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives, Antalya (Turquie) du 14 au 18 
novembre 2005, p.2. 
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Construction Constructions métalliques, action, 


briquetiers 


Cordonniers, chausseurs, cireurs 


Electricité Réparateurs radio, moteurs électriques, 


appareils électroménagers 


Garnissage 
impression 


Garnisseurs, imprimeurs 


mécanique générale |Garages, mécaniciens, quincailliers, 





Source : « Problématique de la PMC informelle au Zaïre » s Bulletin 
CADISEC, n°05/1988, p.61 


De toutes ces définitions, il en résulte que les 
activités du secteur informel ne sont pas 
réglementées. Les opérateurs économiques de ce 
secteur évoluent en marge des normes légales. 
Pourtant, la loi impose au commerçant les normes 
auxquelles il doit se soumettre avant d'exercer ses 
activités commerciales. 


La loi astreint les opérateurs économiques à une 
série d'obligations, particulièrement en ce qui 
concerne l'exercice du commerce en RDC. 


A titre indicatif, nous citons : 


- L'article 2 du décret du 2 août 1913, sur les 
commerçants et la preuve des engagements 
commerciaux au Congo énumère les actes qui 
sont qualifiés ou réputés commerciaux. Un 
grand nombre d'actes du secteur informel ne se 
retrouvent pas parmi ceux qui sont qualifiés par 
la loi comme acte de commerce. 


En outre, aux termes de cette loi, une activité est 
qualifiée de commerciale lorsqu'elle est exercée de 
façon habituelle et à titre de profession. La personne 
concernée doit avoir la capacité commerciale. Or, 
parmi celles qui sont dans l'informel, il y en a qui 
sont des mineurs, élèves, mais le font de façon 
occasionnelle. D'autres sont des fonctionnaires de 
l'État et s'y livrent parce que leurs salaires sont 
insuffisants avec parfois une avalanche d'arriérés qui 


48 KANDE BULOBA, Réglementation des prix en droit positif zaïrois, thèse de doctorat, 
UNAZA/Kinshasa, 1973-2972, p.23. 
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ne leur permettent pas de nouer les deux bouts du 
mois. 


A côté de ces conditions, s'ajoutent d'autres 
obligations qui sont spécifiques aux commerçants. 
De celle-ci, nous reprenons deux d’entre elles qui 
sont plus prégnantes : 


- l'obligation de se faire immatriculer au nouveau 
registre de commerce. S'agissant des 
commerçants étrangers, leur immatriculation au 
registre de commerce est subordonnée à une 
garantie financière, notamment, la possession 
dans une banque congolaise, d'un avoir en 
compte de dépôt d'un montant de 50 millions de 
francs ; 


l'obligation de tenir les livres de commerce, 
d'après les principes d'une comptabilité 
régulière et de conserver pendant dix ans, ces 
livres, leurs inventaires et leurs correspondances 
commerciales. 


Par ailleurs, l'exercice de petit commerce est 
réservé aux seuls nationaux moyennant la détention 
d'une patente. La tenue d'une comptabilité plus ou 
moins sommaire de ses opérations commerciales est 
également exigée. 


Concernant la réglementation des prix, elle est 
considérée par la doctrine comme la voie par laquelle 
les pouvoirs publics remettent en cause le principe 
des prix du marché issu de la loi de l'offre et de la 
demande.“8 L'objet de celle-ci est d'empêcher des 
entraves à ladite réglementation et de réprimer tout 
comportement qui tend à augmenter ou à diminuer 
intentionnellement les prix des biens et services sur 
le marché. 


Une des pratiques commerciales restrictives très 
fréquentes dans l'économie « populaire » et qui sont 
sévèrement sanctionnées par le décret-loi du 20 
mars 1961, relatif aux prix tel que modifié et 
complété par l'ordonnance-loi n°83-026, du 12 
septembre 1983, sur les prix et qui concerne 
essentiellement la pratique de : 


- prix illicites qui sont, d'après les dispositions du 
décret-loi précité, des prix supérieurs aux prix 
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normaux. Le prix est anormal lorsqu'il entraîne la 
réalisation d'un bénéfice anormal quand bien 
même ce bénéfice serait égal ou supérieur à la 
marge bénéficiaire éventuellement fixée par 
l'arrêté ; 

- prix illicites sont des prix qui entraînent la 
réalisation d'un bénéfice anormal:49; 

- refus de vente: le fait pour le commerçant, 
industriel, producteur agricole ou artisan, de 
refuser de satisfaire dans la mesure de ses 
possibilités, aux demandes des prestations des 
services lorsque ces demandes ne présentent 
aucun caractère anormal et qu'elles émanent de 
demandeurs de bonne foi. Ce refus de vente peut 
occasionner une hausse anormale des prix ; 

- défaut d'affichage des prix: le prix d'un produit ou 
d'un service ne doit pas être tenu secret par 
l'opérateur économique. Les prix doivent être 
affichés sur les marchandises offertes à la vente. 
Dans les entreprises commerciales importantes, il 
existe des catalogues sur lesquels, les 
marchandises sont indiquées ainsi que leurs prix. 


1.2.Caractéristiques du secteur « informel » 


Au fur et à mesure que la RDC s'enfonçait dans 
une crise profonde qui a touché plusieurs aspects de 
la vie sociale, politique, juridique, culturel et 
économique. La problématique de l'économie 
informelle prenait dans les mêmes proportions, une 
ampleur exceptionnelle. 


Le secteur informel regroupe des agents 
économiques qui échappent toujours au 
recensement officiel des opérateurs économiques. 
En d'autres termes, ce sont des agents économiques 
qui ne sont pas répertoriés au tableau des agents en 
règle, quelle que soit la hauteur de leurs activités, il 
s'agit, notamment, des écoles privées, des cambistes, 
de sectes religieuses des commerçants détaillants, 
des intermédiaires commerciaux et d'autres agents 
d'affaires, des bailleurs d'immeubles, des exploitants 
du transport rémunéré des personnes et des 
marchandises. 


Toutes ces activités exercées d'une façon illégale 
ne peuvent permettre de procurer des gains 
substantiels qu'auprès de ceux œuvrant dans ce 


14 MASAMBA MAKELA, 1995 ; Droit économique, Kinshasa, CADIDEC, 1995, p.23. 
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secteur, les cambistes, et les trafiquants des pierres 
précieuses, en sont une preuve qui démontre à 
suffisance ce cas, car ceux - là manipulent des 
grosses sommes d'argent. 


Le Bureau international du Travail, en sigle 
B.IT., dans un rapport sur le Kenya, énumère sept 
critères qui sont : 


- la facilité d'entrée ou la facilité d'accès aux 
activités; 

- le marché de concurrence non réglementée ou le 
marché échappant à tout règlement et ouvert à 
la concurrence; 

- l'utilisation des ressources locales; 

- la propriété familiale des entreprises. 


À ces caractères énumérés par le Bureau 
International du Travail, nous pourrons ajouter les 
caractéristiques fondamentales suivantes : 


1. Manque d’un grand capital 


Les opérateurs de ce secteur se lancent dans les 
affaires relativement modestes. Cette caractéristique 
ne vise que les petites entreprises alors que dans le 
secteur informel évoluent également les personnes 
physiques ou morales qui brassent d'importantes 
sommes d'argent. 


2. Le non recours aux crédits bancaires 


En général, ce sont l'épargne individuelle, les 
ressources familiales ainsi que les réinvestissements 
du profit réalisé qui constituent la ressource 
principale du capital. 


3. Le déficit d’investissements immobilisés de 
valeurs 


Pour produire, pour servir ou pour 
commercialiser, le secteur informel réalise rarement 
de gros investissements en infrastructure et en 
machines. A l'exception peut-être des ateliers de 
couture, l'outillage est très simple et manuel. 
Certaines petites entreprises recourent à la 
récupération de vieilles machines abandonnées ou 
se fabriquent elles-mêmes leurs outils de travail. 


4. La non tenue de comptabilité 
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Le secteur informel ne se soucie pas du tout de 
la tenue d'une comptabilité régulière normalisée. 


Dans ce secteur, la gestion du patrimoine investi 
des entreprises est à confondre avec la gestion du 
ménage de l'exploitant propriétaire. 


5. Le non recours au marketing et à un 
approvisionnement stable 


Dans toute organisation administrative, le 
propriétaire est au centre de la gestion. C'est lui qui 
gère l'essentiel des activités de son entreprise. 


Cependant, il est à constater dans la plupart de 
cas que le marketing est organisé d'une manière 
aléatoire avec un canal publicitaire réduit de bouche 
à oreille. Le renouvellement de stock pose assez de 
problèmes du fait des prélèvements incontrôlés 
effectués par le propriétaire tant au niveau de sa 
trésorerie qu'au niveau des marchandises destinées 
à la vente. Ce qui nécessite la constitution constante 
et perpétuelle du capital. 


6. La forte mobilité et l'absence de siège social 
stable 


Les entreprises du secteur informel n'ont pas en 
général de lieu très sûr où se regrouperait leur vie 
juridique et administrative. Tantôt les opérations 
sont effectuées au marché, au bord de la route, à 
domicile, tantôt dans un kiosque près de chez soi. 
Mais, lorsque les affaires ne tournent pas 
normalement il y a une forte propension à plier 
bagage sans laisser de traces. 


Devant un simple harcèlement de policier ou 
d'un agent de l'administration fiscale, les opérateurs 
de ce secteur disparaissent dans la nature pour 
émerger ailleurs, ou revenir sur tes lieux après 
quelques jours. 


7. Le faible revenu des clients et les faibles 
rendements des travailleurs 


Le groupe ciblé par le secteur informel est très 
souvent à faible revenu tout comme le personnel 
qu'il emploie est à rendement faible. Cette 
caractéristique du secteur informel n'est pas 


150 MULUMA. MUNANGA, « Le secteur informel et l'économie sociale de marché, cas de la Ville de 
Kisangani », in Économie sociale de marché, 1992, pp.37-485. 
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limitative, elle peut s'allonger certes données dans ce 
secteur sont très dynamiques. 


De ce qui précède, il se dégage que les activités 
du secteur informel présentent la particularité 
d'échapper au cadre légal qui régit l'économie d'un 
pays à savoir, l'obligation fiscale ou sociale, 
formalités administratives, etc. Ces activités sont le 
produit de l'imagination créatrice populaire dont la 
satisfaction des besoins spécifiques nés de 
l'urbanisation, face à l'incapacité de l'État dans une 
période de crise à fournir un travail salarié légal à 
l'ensemble de la maïn- d'œuvre disponible. 


La crise économique et la conjoncture 
entraînent cependant une accélération notable du 
phénomène. L'État a une attitude ambiguë face à ce 
secteur, oscillant entre la régression et la 
tolérance.150 


De toutes ces caractéristiques, on peut préciser 
que l'Afrique subsaharienne dont fait partie la RDC, 
se caractérise par un secteur informel 
essentiellement constitué d'indépendants et aides 
familiaux (90% de l'emploi informel) tandis qu'en 
Afrique du Nord, il s'agit davantage de micro- 
entreprises. 


1.3.Importance de l’économie « populaire » 
congolaise 


Depuis trois décennies, la part du secteur 
informel a connu des évolutions, notamment, dans 
le secteur de l'auto-emploi non agricole. À l'échelle 
mondiale, ce dernier est passé de 22,6% dans les 
années 1970 à 28% dans les années 1990 de la 
population active non agricole. Mais c'est l'Afrique 
qui a connu la plus grande évolution, celle-ci passant 
de 28% en 1970 à 55% en 1990.15! 


La contribution du secteur informel au PIB 
reste, quant à elle, inférieure à sa part en emploi : 
dans les années 1990, en Afrique subsaharienne 
(hors Afrique du Sud), la contribution du secteur 
informel dans le PIB non agricole étant de 39,496 et 
25,9% dans le PIB total. Ainsi, le secteur informel 
joue un rôle prépondérant dans l'économie 


151 CHARLES J., Définition et évolution du secteur informel, Versailles, Laboratoire du Centre 
d'économie et d'éthique, 2000, p.2. 
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congolaise dans la mesure où il constitue un palliatif 
aléatoire aux insuffisances du secteur formel. 


S'agissant des activités du secteur informel 
congolais, elles sont, en principe, une imagination 
créatrice de la population, dans une tentative de 
satisfaire ses besoins spécifiques face à l'incapacité, 
mieux à la démission, soit de l'État, soit des 
entreprises en crise. Dès lors, il n’est pas superflu de 
rappeler que l'importance de ces activités est 
particulière parce qu’elles représentent un poids 
considérable dans l'économie congolaise, 
notamment, dans le commerce informel, dans la 
formation du capital, la création d'emplois, les 
revenus de ménages et dans la création des secteurs 
nouveaux d'activités. 


Le secteur informel répond donc à des besoins 
précis d'une population bien donnée et d'une main- 
d'œuvre disponible laissée pour compte. 
L'importance du secteur informel est indéniable, les 
chiffres tels qu'avancés sont révélateurs, car en 1984, 
par exemple, 138.000 emplois ont été offerts contre 
128.000 pour le secteur formel à Kinshasa. 


Il y a eu par ailleurs, selon les statistiques 
arrêtées à Kisangani, en 1984, les activités du secteur 
informel ont engagé plus ou moins 180.420 
personnes sur une population de 377.871 habitants, 
soit 390 %.152 


Il nous faut donc retenir en substance que le 
secteur informel est autofinancé à 100%. Il n'a accès 
ni au crédit bancaire ni au crédit public. Ce secteur 
assure lui-même la formation professionnelle de la 
grande majorité de ses membres et de leur 
rémunération et contribue à la satisfaction des 
besoins essentiels des gagne-petit. 


1.4.Origine et causes de l'économie « populaire » 
en RDC 


Beaucoup de citoyens ont tendance à croire que 
l'économie informelle est née avec la crise actuelle 
qui aurait commencé, pour certains, en 1990, c'est- 
à-dire avec le déclenchement de la transition 
politique et avec d’autres, au cours de la décennie 
1970-1980. 


152 MULUMA. MUNANGA, « Art.cit.», p.43. 
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En réalité, cette crise a commencé juste après 
1960. Elle s'est accentuée en 1980. Souvenons-nous 
de la période allant de 1970 - 1979 où le pays a connu 
le même phénomène que l'on connaît actuellement, 
caractérisé par de grandes difficultés de transport et 
de nombreuses files des piétons, par moment, peu 
avant le fonctionnement de la société de transport 
Sotraz, en 1980. Cette année fut également marquée 
par le début du phénomène des ONGD 
(Organisation Non Gouvernementale de 
Développement). La prolifération des ONGD est un 
facteur de la démission de l'État congolais en matière 
d'encadrement socio-économique de la population. 


L'informel a toujours existé aux côtés du formel, 
tant dans des pays en voie de développement que 
dans des pays développés. C'est ici le lieu de 
rappeler, ainsi que le reconnait Mbaya Mudimba 
pour qui, l’action des entreprises privées ne peut 
mieux contribuer au développement d'une nation 
que lorsqu'elle se situe aux conflits du système 
économique libéral et du système économique de 
planification centralisée.153 


L'ouvrage de deux chercheurs belges d'Anvers, 
MM. Tom De Herdt et Stefaan Marysse, intitulé 
L'économie informelle au Zaïre: (sur) vie et 
pauvreté dans la période de transition, est assez 
évocateur à ce sujet, car : 


- en 1955: 39% de la population active urbaine, 
c'est-à-dire âgée de 15 à 59 ans, se trouvait dans 
le secteur formel, et 61 % dans l'économie non 
structurée; 

- en 1961:29,1% s'y trouvaient encore, pour 70,9% 
dans le secteur informel; 

- en 1990: 5% seulement de la population active 
urbaine pouvait encore compter sur le revenu 
formel. 


Au vu de ces données, nous estimons 
personnellement qu'aujourd'hui, en 2013, après 
l'échec de la politique de zaïrianisation, de 
radicalisation et de rétrocession, après l'adoption et 
la mise en œuvre de la politique de rajustement 
structurel des institutions de Bretton Woods, avec 
ses effets pervers (réduction des salaires, diminution 


153 MBAY A MUDIMA, Le développement endogène au Zaïre, conception de la majorité silencieuse, 
Mémoire, Faculté Catholique de Kinshasa, 1987, p.66. 
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des effectifs de la fonction publique, privatisation 
des entreprises de l'État), après une transition 
tumultueuse, après les tristes pillages de 1991, 1993, 
après la guerre de libération de 1997 et la guerre 
d'agression de 1998, on ne peut plus compter 
raisonnablement que sur plus de 5% de la population 
active dans le secteur formel. Ce qui paraissait 
négligeable devient par son dynamisme, un 
phénomène économique structurel avec lequel il faut 
désormais compter sur toute l'étendue de la RDC. 


Lorsqu'on examine les causes de l'économie « 
populaire », il y a lieu de se rendre compte que celles- 
ci varient selon les pays, les provinces ou le niveau 
de vie de la population. Il nous semble que 
l'existence même de l'économie « populaire » 
témoigne des faiblesses de nos systèmes sociaux qui 
ne semblent pas être capables de répondre aux 
besoins de l'ensemble de la population, cela vaut 
pour les pays du Tiers monde, mais également pour 
les pays développés.134 Néanmoins, ces causes 
peuvent être politiques, économiques et 
administratives. 


1.4.1.Les causes politiques 


La mauvaise gestion des affaires étatiques, 
l'échec des politiques économiques appliquées et le 
comportement de l'administration sur un certain 
nombre des marchés, constituent principalement les 
causes politiques de l'expansion du secteur informel. 


1. La mauvaise gestion des affaires étatiques 


Elle est ressortie par un certain nombre de 
comportement de la part des tenants du pouvoir 
public notamment «le manque de décision politique 
de développement, l'incapacité à répondre aux 
besoins de la population, le détournement en vue de 
soutenir le régime politique, le refus de poursuivre 
des politiques macro-économiques prudentes et 
transparentes, l'interférence de l'armée, de la police 
et de la juridiction à des fins de gain personnel, le 
découragement des investisseurs privés et plus 
particulièrement des étrangers et enfin la méfiance à 
l'égard des bailleurs de fonds ».155 


154 ROLANDO A. et V. GÉRARD, Les entreprises informelles dans le monde, Canada, 1996, p.6. 


55 KALONJI NTALAIJA, « Le miracle économique de l'Asie de l'Est Quelle : leçons pour le Zaïre, en 
marge du rapport de la Banque Mondiale », in Zaïre Afrique, n° 292, février 1995, p.8. 
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Dans cet ordre d'idées, le Professeur Nzanda 
Buanda Kalenga fait remarquer que le manque de 
calcul économique, les improvisations, les pillages et 
la recherche de prestige paraissent être des facteurs 
qui entretiennent et aggravent le fond de la crise 
économique et sociale. 


Cette mégestion de la chose publique a provoqué 
à cet effet, des troubles dans l’ordre social 
comprenant les motivations qui conduisirent au 
processus de dysfonctionnement fait de concussion, 
de corruption, d'absentéisme, d'absence quasi totale 
de l'autorité de l'État. 


Sous l'influence de toutes ces pratiques qui 
étaient en quelque sortes officialisées, le Président 
Mobutu n'avait pas hésité de dire lors d'un discours 
prononcé le 20 mai 1971que : « si vous désirez voler, 
volez un peu et intelligemment, si vous voulez pour 
que vous deveniez riche en une seule nuit, vous serez 
attrapé ». 


Ce faisant, celui qui détient la petite parcelle de 
l'autorité illégalement peut acquérir de l’argent, des 
biens et du prestige ou qu'il peut se soustraire à 
toutes sortes d'obligations. Pire encore, le citoyen 
qui demande simplement à faire respecter ses droits 
les plus élémentaires est soumis à une taxe invisible 
qui est alors ouvertement empochée par les officiels. 
Ainsi, le droit d'être entendu par un organe de la loi, 
d'obtenir un document est assujetti à cette taxe, qui 
bien qu'invisible, est connue de tous. 


À ce sujet, Lautier souligne que « les employeurs 
entretiennent des relations des corruptions avec te 
pouvoir, particulièrement dans les bâtiments et des 
travaux publics. Il était très douteux que les 
administrateurs et leurs collaborateurs fassent 
l'éloge de ces pratiques philanthropiques qui 
fournissent des emplois à une main-d'œuvre non 
qualifiée ».156 


Au demeurant, ce genre de comportement a 
également occasionné un échec des politiques 
économiques appliquées dans notre pays, la RD- 
Congo 


156 LAUTIER B., L'économie informelle dans te Tiers monde, Paris, La Découverte, 1994. 
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2. L'échec des politiques économiques appliquées 


Cet échec est dû principalement à la mauvaise 
application des programmes économiques, à 
l'impunité des gestionnaires de la chose publique. En 
ce qui concerne la mauvaise application la mauvaise 
application des programmes économiques, 
soulignons que les activités de l'économie informelle 
tiennent surtout au manque de réussite de la 
tentative de modernisation économique et sociale ; 
plus exactement l'échec du projet, de développement 
global construit sur l'expérience de l'occident érigée 
en modèle. 


A ce sujet, Masamba Makela trouve que 
plusieurs programmes de développement 
économique et social qui se sont succédé et des 
mécanismes juridiques originaux qui ont fait leur 
apparition en RDC au cours des décennies 1980 et 
1990 visaient à rétablir l'équilibre économique et à 
réhabiliter les infrastructures, l'agriculture et 
l'industrie. Parmi ces programmes, nous citons : 


- le plan Mobutu (1979-1981); 

- le plan relance économique (1982-1984); 

-le plan quinquennal de développement 
économique et social (1986-1990); 

-le programme intérimaire renforcé «PIR» 
(2001-2002); 

- le programme économique du gouvernement « 
PEG» (2002-2005); 

- le document de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté «DSEP» (depuis 2002), 


Ainsi quoi qu'il en soit, ces différents 
programmes sont restés sans succès jusqu'à ce jour, 
faute d'assainissement des mœurs, de volonté 
politique réelle. Bref, de l'environnement 
politique.157 


En ce qui concerne l'impunité des gestionnaires 
de la chose publique, force est de dire que celle-ci 
reste l'une des causes primordiales de l'échec des 
diverses politiques économiques appliquées au 
Congo. Elle se fait remarquer par des nombreux 
détournements des deniers publics. Cette situation a 
conduit à l'inévitable crise qui a fait qu'une large 


1 MASAMBA MAKELA, Op.cit., p.84. 
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partie de la population puisse survivre grâce à 
l'économie informelle. 


1.4.2. Les causes économiques 


La longue crise économique et l'exode rural 
expliquent les causes économiques. Cette longue 
crise s'est accentuée à travers plusieurs avènements 
dont les pillages, la guerre d'agression, etc. 


1.4.2.1. La longue crise économique 


Cette crise a eu un taux d'exode rural élevé sur 
les conditions d'existence de la population, à des 
difficultés énormes chômage, effritement de 
pouvoir d'achat, flambée des prix sur le marché, 
accès difficile de gagne - petit aux bienfaits de la 
civilisation moderne, notamment l'eau potable, 
l'électricité, l'éducation, la santé, etc. 


Par ailleurs, cette longue crise économique 
accentuée par des conflits et autres tensions 
sociales, a été marquée par des actes des pillages ou 
de vandalisme ayant provoqué l’ébranlement du 
tissu économique congolais. La population s'est 
engagée, par cette situation, de plus en plus à des 
activités parallèles ou au noir mais qui ont l'avantage 
de procurer aux uns et aux autres les moyens de 
subsistance.158 


En effet, l'existence de l'économie souterraine et 
surtout son amplification ont souvent été causées 
par l'absence d'une solution collective à la baisse du 
pouvoir d'achat des corrections de la baisse de 
revenu nominal élargit aussi la base de l'économie 
souterraine, de la cause majeure de l'exode rural. 


1.4.3. Les causes administratives 


Les causes administratives sont dues 
essentiellement à l'excès de la réglementation et la 
faible capacité du contrôle étatique. Car, les activités 
de l'économie informelle émergent à cause de la 
taxation trop élevée des bénéfices, ce qui pénalise 
l'initiative privée régulière d'autant plus que la 
complicité de la bureaucratie engendre un nombre 
et surtout une durée des démarches 
impressionnantes. Au temps, s'ajoutent les frais. 
Aussi sied-il de noter qu’on dénombre quatre causes 
principales, à savoir, le manque de contrôle efficace 


158 BUABUA WA KAYEMBE, Op.cit., 1995, p5. 
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ou opérationnel par les services compétents, la non- 
motivation des agents chargés de contrôle, la 
difficulté pour l'administration d'engager un 
nombre élevé des contrôleurs, la participation des 
autorités de l'État à l'activité commerciale.159 


1. Du manque de contrôle efficace ou 


opérationnel 


L'article 2 de l'ordonnance-loi du 12 septembre 
1983 prévoit un contrôle à posteriori qui doit être 
exercé par les agents des affaires économiques et 
ceux de la commission de la police de commerce. Si 
les agents des affaires économiques exercent, tant 
bien que mal leur contrôle, la commission de la 
police de commerce, elle, n'a jamais fonctionné faute 
de budget ou de subventions. C'est ainsi que cette 
commission n'arrive pas à veiller de manière 
permanente au respect de la législation économique 
et commerciale en vigueur. 


2. De la non motivation des agents chargés du 
contrôle 


À la suite de leur rémunération insuffisante, les 
agents des affaires économiques sont exposés à la 
corruption et à la concussion. Ils cèdent à la 
corruption des opérateurs économiques qu'ils sont 
censés surveiller ou contrôler, ce qui occasionne 
l'existence des rapports complaisants et des 
documents falsifiés. 


Les activités de l'économique 
entrainent des conséquences telles que : 


populaire 


-_ La vente des produits (même spéciaux) par des 
personnes non qualifiées 


La vente des médicaments n'est pas un acte dont 
on peut banaliser la portée et les implications. C'est 
la raison pour laquelle le législateur réglemente de 
manière sévère l'exercice de cette activité en la 
réservant qu'aux seules personnes qualifiées en ce 
domaine.ié0 Malheureusement, dans la pratique, 
nous assistons à la vente des médicaments dans la 
rue, à bord de trains, des véhicules de transport, 


15 DESOTO H, L'autre sentier, la révolution informelle dans le Tiers monde, Paris, La Découverte, 

1994, p.102. 

160 TAMBA VEMBA, « Le secteur pharmaceutique au Zaïre : vingt ans après l'indépendance », in 
Cahiers économiques et sociaux, vol. XXI, numéros 1-2, janvier 1983, p.121. 
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dans les « wenze », … où des simples vendeurs 
s'improvisent pharmaciens. 


Cette pratique est très dangereuse, car elle 
provoque des intoxications, voire des morts 
d'hommes qui ne donnent lieu à aucune poursuite 
judiciaire faute d'identification du coupable, le 
vendeur étant ambulant ou occasionnel. Le contrôle 
légal devrait être renforcé à ce sujet et être suivi des 
sanctions immédiates et sévères. 


- L'absence du contrôle effectif dans le domaine 
pharmaceutique 


L'absence quasi effective de contrôle par les 
pouvoirs publics fait que les abus ont dépassé le 
seuil. On peut même reconnaitre que dans beaucoup 
de cas, le manque de contrôle est la cause essentielle 
de cet état de choses. Ce qui de notre point de vue 
frise la complicité des agents économiques avec les « 
fraudeurs ». Il y a donc lieu de redynamiser et de 
motiver les services de contrôle en vue d’un meilleur 
comportement en cette matière. 


- L'engagement d'un personnel médical non 
qualifié au sein de certains dispensaires 


Les abus les plus courants, à ce niveau, sont 
l'engagement de non qualifiés et la supervision par 
le médecin de plus de deux établissements 
sanitaires. C’est ainsi que certains infirmiers ou 
techniciens œuvrant au sein des établissements 
sanitaires, surtout privés, n'ont pas des titres 
académiques ou scolaires exigés. Et pourtant, le 
niveau le plus bas exigé d'un agent appelé à 
contribuer directement aux soins de santé doit être 
celui d'A2. L'engagement du personnel ne possédant 
pas de titre légal est, en outre, strictement interdit. 
On peut, dès lors, douter de la compétence du 
personnel engagé sans titre. 


De même, certains médecins supervisent 
plusieurs dispensaires. Ce qui est interdit par le 
règlement, car le médecin ne saura être auprès de ses 
malades et il risque même de les ignorer, l'efficacité 
des soins peut en souffrir. 
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3. Des bâtiments 


La loi n'a pas défini l'établissement sanitaire. 
C'est ainsi que l'on trouve des anciennes habitations 
de trois chambres transformées en cliniques et 
construites entre deux habitations voisines. Aussi 
trouve-t-on des établissements  infestés de 
moustiques, alors qu'on y soigne le paludisme les 
malades au milieu d'un vacarme journalier parce 
qu'à côté de la clinique fonctionne un débit de 
boissons, un bar ou une discothèque, etc. Il faut 
également dénoncer l'absence de conditions 
d'hygiène et d'hébergement. Certains établissements 
(surtout privés) ne disposent ni de toilettes, ni de 
lavabos, ni de douche, ni de literie convenable. Et 
lorsqu'il en existe, ils sont soit en état de 
délabrement, soit en nombre insuffisant. 


4. Le matériel hospitalier 


Les abus constatés dans ce secteur sont, entre 
autres, l'existence d'un matériel, soit insalubre et 
non conforme à l'exercice de la profession médicale, 
soit vétusté et impropre à garantir des soins 
consciencieux et adéquats, soit encore l'inexistence 
pure et simple de tout matériel. En définitive, le 
contrôle dans les établissements sanitaires n'existe 
pratiquement pas. C'est ainsi que certains 
établissements ressemblent beaucoup plus à des 
abattoirs qu'à des lieux où l'on est censé sauver des 
vies humaines. 


L'économie « populaire » source de création 
d'emplois, compte parmi ses conséquences le fait de 
priver l'État de revenus, en ce moment capital où 
l'État a besoin de tous ses revenus pour faire face à 
des charges multiples. Cependant, il sied de relever 
que le développement du secteur informel entraîne 
des effets négatifs et positifs aussi bien sur le plan 
politique que sur le plan socio-économique. 


5. Effets positifs de l'économie « populaire » 


L'économie « populaire », du point de vue du 
produit offert et de l'emploi, s'affirme comme une 
force économique importante, entre autres, dans le 
domaine du commerce à travers la présence d'une 
gamme variée des produits offerts sur le marché et la 
qualité de ses services marchands. Son impact est 
jugé positif dans l’ensemble, car il crée des emplois, 
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et on assiste à la naissance d'une nouvelle génération 
des entrepreneurs. Il assure aussi les revenus 
substantiels des ménages en permettant la 
formation d'un certain capital. 


Forts du génie créateur et de l'ingéniosité dont 
ils font montre, les agents économiques de 
l'informel, pour la plupart, sont des victimes 
marginalisées de la crise socio-économique, ont su 
élaborer des stratégies individuelles ou collectives de 
survie, qui leur ont ouvert définitivement la voie à 
l'initiative privée. 


6. Caractère négatif de l'économie « populaire » 


La première retombée négative de l'économie « 
populaire » vu sous l'angle fiscal et budgétaire sur 
l'État congolais est certes le manque à gagner au 
niveau des recettes fiscales. En effet, étant donné que 
l'économie « populaire » échappe au contrôle de 
l'État, il est difficile à celui-ci de fiscaliser et 
d'estimer les revenus qu'elle procure pour pouvoir 
calculer les assiettes fiscales et ses droits. 


À cause de l'insuffisance de prélèvement fiscal, 
le pays est privé de beaucoup de possibilités pour 
répondre aux multiples attentes de la population en 
matière administrative, économique et sociale. Les 
opérateurs informels s'adonnent à cœur joie à la 
fraude généralisée, méprisant ainsi les lois du pays 
en sapant sans doute la légitimité de l'État et le moral 
politique contribuant ainsi à la baisse de l'efficacité 
de l'administration. 


Retenons que la présence du secteur informel 
favorise des détournements des fonds auprès de 
ceux que la loi fiscale a chargé de collecter l'impôt et 
de le reverser, car les moyens et les rayons d'actions 
sont limités par le fait de se cacher. Ainsi, la plupart 
des activités du secteur informel de l'économie 
congolaise relèvent du petit commerce, car il suffit 
que l'activité se développe tant soit peu pour que des 
multiples agents percepteurs de l'État, vrais ou 
supposés, se précipitent pour venir piller leurs 
maigres ressources. Cette clandestinité ne leur 
permet pas en effet de jouir des crédits du circuit 
bancaire. 


7. Du point de vue de la protection de travail 
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L'économie « populaire » se tient en dehors des 
normes de la sécurité sociale. Ainsi, pour ne citer que 
cet exemple, les tenants des activités informelles qui 
vivent au jour le jour et qui n’ont pas la possibilité 
d'épargner se retrouvent en fin de carrière ou en cas 
d'accident sans économie et passent une période de 
vieillesse encore plus sombre que celle de leur 
jeunesse. Aucun système de sécurité sociale n'est mis 
en place en charge pour assurer la retraite des 
travailleurs ou leur prise en charge en cas 
d'incapacité due à la maladie ou à l'accident 
professionnel. 


Par ailleurs, l'assurance-risque ne saurait exister 
dans un tel système qui est déjà en marge de l'État. 
Toutes sortes de risques tels les incendies, le vol et 
bien d'autres cas qui peuvent surgir laissent du jour 
au lendemain l'agent économique sans ressources. 


8. Du point de vue social 


Le secteur de l’économie informelle crée des 
inégalités dangereuses et intolérables entre les 
citoyens. À la faveur de l'informel, une poignée des 
gens devient rapidement riche à côté de la grande 
masse croupissant dans la misère. Cette attitude met 
en péril la paix sociale. Bien plus, c’est ce secteur qui 
est générateur du manque d'équité et de la 
généralisation de la corruption. 


II. ANALYSE DES PROBLEMES 
SPECIFIQUES D'ECONOMIE « 
POPULAIRE » ET SA FORMALISATION 
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO 


Nous allons d'abord nous atteler à ces problèmes 
avant de nous pencher sur sa formalisation. 


2.1. Des problèmes spécifiques de l'économie « 
populaire » 


La plupart des problèmes proviennent de 
l'environnement et des structures, d'autres 
proviennent des entrepreneurs eux-mêmes. 


2.1.1. Problèmes d'ordre financier et difficulté de 
commercialiser 


Le manque d'argent pour investir et de s'étendre 
constitue sans doute le problème le plus important 
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qui mine le secteur de de l'économie « populaire ». 
En effet, une activité rentable peut bénéficier de 
l'autofinancement, du moins en partie, mais à cause 
de la mauvaise gestion et des difficultés liées à la 
commercialisation, le promoteur de l’activité 
informelle peut se trouver dans l'impossibilité 
d'accéder au crédit et, par ricochet, arriver à 
manquer de l'argent. En outre, les difficultés liées à 
l’accès aux marchés de vente souvent dominés par 
les grandes entreprises sont telles que cette situation 
se trouve à la base du problème de 
réapprovisionnement dû au manque de moyens 
financiers. Les principales causes qui limitent l'accès 
aux marchés de l'économie « populaire » sont les 
suivantes : 


- le manque de prospection et d'études du marché 
appropriées; 

- l'étouffement du secteur informel par les 
grandes entreprises; 

-le manque d'infrastructures appropriées pour 
l'écoulement produits; la non-application 
correcte par le secteur informel de la notion de 
calcul de prix de revient et de la marge 
bénéficiaire; 

-le manque de regroupement de l'économie 
«populaire » et donc d'esprit de garantie; 

- la sous-estimation pour les pouvoirs publics du 
poids de secteur informel et du rôle que peut 
jouer dans l'économie du pays. 


2.2. La formalisation de l'économie « populaire 
» en RDC 


La fraude et l'économie « populaire » sont deux 
maux qui minent profondément l'économie 
congolaise, dès lors que la législation fiscale en 
vigueur en RDC semble quelque peu inadaptée. Pour 
cela, l'État doit chercher à explorer d'autres pistes 
que pourraient prendre la fiscalisation de l'économie 
« populaire » pour accroître le consentement à 
l'impôt et pour éviter ses conséquences négatives sur 
la pauvreté. Pour cela, l'État devrait chercher à 
appliquer, dans toutes ses formes, la réglementation 
économique en vue d'augmenter les recettes pour ne 
pas aggraver le déficit budgétaire. C’est ainsi que 
pour y parvenir, sa formalisation doit passer par : 
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2.2.1. Application effective de la réglementation 
économique en vigueur en RDC 


Désirant rendre efficace la réglementation et le 
contrôle des prix et voir réaliser les objectifs qu'elles 
ont définis, les autorités publiques ayant dans leurs 
attributions la matière économique devraient mettre 
fin à tous les abus de l'économie « populaire », avec 
tous les moyens dont elles peuvent disposer. La loi a 
prévu différents organes de contrôle en République 
Démocratique du Congo. Ce qui requiert un pouvoir 
étendu des agents commis à ce service, car leur 
contrôle est susceptible de toucher toutes les 
activités « populaires ». Cependant, le marché noir 
qui résulte notamment de l'expansion de l'économie 
« populaire » échappe certainement au contrôle. 
C'est ce qui démontre de l'inefficacité du contrôle des 
prix. Les pouvoirs publics doivent lutter pour y 
mettre fin à travers une formation rigoureuse et une 
conscientisation des agents chargés du contrôle. 


C’est ainsi que les pouvoirs publics doivent 
intensifier la formation des agents publics pour 
favoriser la connaissance par eux de la 
réglementation économique. La maîtrise des 
techniques de recherche des infractions et des 
méthodes d'analyse des comportements des 
potentiels délinquants économiques permettent de 
déjouer leurs attitudes anti-économiques. Une telle 
formation viserait, notamment, l'acquisition des 
méthodes d'analyse qui permettraient aux agents de 
détecter des irrégularités de l'économie « populaire 
». Par ailleurs, les fraudes ne sont possibles qu'en 
raison des complicités dont ces délinquants 
économiques bénéficient de la part des agents 
économiques. 


Pour assurer l'intérêt des consommateurs face à 
la démission des pouvoirs publics à ses 
responsabilités régaliennes, il serait souhaïtable de 
créer une structure de collaboration dans le contrôle 
de la qualité des biens de consommation de 
l'économie « populaire ». Le renforcement du rôle de 
la commission de police de commerce. La 
libéralisation des prix à la production par 
l'ordonnance du 12 septembre 1983 a apporté un 
élément nouveau dans le domaine sous analyse. 
Aussi pourra-t-elle animer la compétition 


161 MASAMBA MAKELA, Op.cit., p.42. 
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concurrentielle dans un sens conforme aux intérêts 
des consommateurs.16: Mais tel n'est pas encore le 
cas dans la mesure où les fraudes en général et plus 
particulièrement l'économie « populaire » déjouent 
les prévisions du législateur en la matière. Il importe 
pour cela : 


* la libéralisation des prix qui doit coïncider avec 
l'institution de la commission de la police du 
commerce chargée de veiller sur la 
réglementation en matière de commerce ; 


la commission doit fonctionner dans la Ville 
Province de Kinshasa ainsi que dans chaque 
province par une sous-commission constituée 
par le gouverneur de province. 


2.3. Faire obstacle à la concurrence déloyale de 
l'économie « populaire » à l'égard des 
commerçants formels 


La liberté de commerce et de l'industrie 
permettant à tout commerçant d'attirer vers ses 
établissements la clientèle d'un concurrent. Celle-ci 
est composée d'hommes libres. Il appartient ainsi à 
tout concurrent de se montrer dynamique et d'offrir 
des conditions de vente avantageuses pour 
triompher dans la lutte pour la clientèle. 


Cependant, la liberté connaît des limites et la 
compétition concurrentielle obéit à certains 
principes par la notion de loyauté. D'une manière 
générale, seuls les procédés conformes aux usages 
honnêtes sont tolérés.162 Ainsi par exemple, doit être 
mise en ligne de compte : 


- l'aménagement des rues piétonnes 
commerçantes et touristiques en faveur des 
vendeurs à la «sauvette» en se référant à 
certaines rues comme celles de Kato et du 
Commerce respectivement dans les communes 
de Kinshasa et de la Gombe:; 

- la limitation de l'importance du marché parallèle 
de change en rendant le marché officiel plus 
attractif et en réinsérant l'épargne à un taux 
réaliste c'est-à-dire voisin de celui du marché 
parallèle; 

- la dotation par l'État congolais, des mécanismes 
de mise en application stricte de la législation 


162 Idem, p.10. 
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minière, procéder à l'identification de tous les 
opérateurs de l'exploitation artisanale en 
commençant par les creuseurs, les tamiseurs, les 
plongeurs et les comptoirs agréés en passant par 
les négociants (trafiquants), 

- la réforme du système de sécurité sociale en vue 
de sécuriser, le plus possible, les travailleurs en 
RDC; 

- les mesures conçues ou à concevoir pour fiscaliser 
le secteur informel. Parmi celles-ci, nous citons 
en l'occurrence: 

- Ja mise en place d'un système d'imposition 
forfaitaire des PME; 

- la vulgarisation de la législation fiscale; 

- la réduction des taxes régionales et locales; 

- la meilleure étude de l'octroi des exemptions 
et des exonérations; 

- la mise sur pied d'un numéro d'identifiant 
fiscal; 

- la véritable répression de la fraude fiscale; 

- _ renforcement de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) dans le système fiscal congolais ; 

- le recensement, la recherche et le 
recoupement; 

- la simplification de la législation fiscale; 

-_ L'implantation des ressorts fiscaux ou des 
quartiers fiscaux ou des centres d'impôts 
synthétiques pour se rapprocher des 
contribuables; 

- l'encouragement des entreprises qui 
choisissent de se formaliser en ne pas les 
imposer rétroactivement. 


2.2.1. De la réduction des taxes régionales et 
locales 


Les Congolais dénoncent régulièrement le 
nombre élevé des taxes tant au niveau de l'Hôtel de 
ville qu'au niveau des communes. Or, le contribuable 
peu lettré ne comprend pas très bien les arcanes de 
la fiscalité, car il confond taxe et impôt. Après tout 
cet argent est perçu par les agents de l'Etat, rien ne 
change que ce montant perçu soit appelé taxe ou 
impôt. C'est n'est donc pas la fonction de cette 
collecte qui le concerne mais plutôt l'argent 
collecteur. De plus, on ne constate pas sur terrain la 
péréquation entre les différentes entités qui 
collectent cet argent. 
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C'est pourquoi le contribuable qui ne mesure pas 
très bien sur le plan local, la portée du produit de la 
taxe ou de l'impôt, développe finalement le réflexe la 
fuite devant l'impôt en se réfugiant dans l'économie 
«populaire ». De plus, il est déjà très pauvre, dans la 
plupart de cas, la petite activité «populaire» qu'il 
mène n'est qu'une bouée de sauvetage pour la 
famille. Un tel citoyen laminé par la mise, ne 
comprend pas pourquoi il doit payer l'impôt ou la 
taxe à partir du peu qu'il gagne de son activité. 


Aussi, si les taxes commerciales pouvaient être 
regroupées afin de permettre la réduction de son 
nombre, le contribuable subirait moins la tracasserie 
et de l'activité souterraine qu'il développe, il 
émergerait dans le formel. 


2.2.2. De l'octroi des et des 


exonérations 


exemptions 


Beaucoup d'activités politiques et militaires 
échappent au paiement de l'impôt. Certains hommes 
politiques et militaires s'arrosent des exonérations et 
exemptions à volonté. Cette utilisation abusive de la 
notion d'autorité et de forces publiques crée un 
impact négatif dans la perception fiscale. En effet, on 
ne mesure pas les effets réels de ces exonérations et 
exemptions dans le développement du pays. 


2.2.3. Renforcement de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) dans le système fiscal 
congolais 


La TVA part du producteur au détaillant, en 
passant par le grossiste et le demi-grossiste. Elle 
touche sans distinction tous les intervenants et 
entraîne  l'assujettissement de toute entité 
économique (économie formelle et économie 
populaire). Elle va créer un afflux important d'argent 
pour le trésor public. 


2.2.4. La simplification de la législation fiscale 


Pour fiscaliser l'économie « populaire », 
l'administration a opté pour la simplification de la 
législation, car la complexité de la législation fiscale 
entrave l'activité économique et amenuise le 
rendement de l'impôt. La législation fiscale doit 
garantir les contribuables, qu'ils sont à l'abri d'abus 
fiscaux émanant d'elle ou de la pratique 
administrative. Elle entraine également un coût 
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élevé pour l'administration en termes de formation 
du personnel, de l'organisation de cycle 
d'informations pour arriver à maîtriser tous les 
contours de celle-ci. 


2.2.5. De l'implantation des ressorts fiscaux ou 
des quartiers fiscaux ou des Centres 
d'impôts synthétiques pour se rapprocher 
des contribuables 


Pour encadrer le tissu fiscal national et 
rapprocher la matière imposable de l'administration 
fiscale enfin d'en faciliter la gestion et la recherche, 
il a été retenu comme mesure la création des ressorts 
fiscaux ou des quartiers fiscaux appelés aujourd'hui 
centres d'impôts synthétiques disséminés dans 
chaque commune. Les agents affectés dans ces 
centres font les recensements de manière 
systématique. 


2.2.6. De l'encouragement des entreprises qui 
choisissent de se formaliser en n’imposant 
pas rétroactivement 


C'est en encourageant des entreprises qui optent 
dans la voie de formalisation qu’on arrivera à 
fiscaliser les PME en création ou celles qui existent 
déjà et qui opéraient dans l'économie « populaire » 
et qui ont décidé de se formaliser. Dans ce cas, il faut 
établir une distinction entre les PME contraintes de 
payer l'impôt à la suite d'un contrôle et à qui on 
demandera l'imposition rétroactive des celles qui se 
formalisent avant le contrôle lesquelles doivent 
bénéficier d'une amnistie fiscale. 


CONCLUSION 


L'économie «populaire» est un phénomène 
universel connu de tous les pays et de toutes les 
époques. Elle a progressé d'une manière 
exponentielle à partir des années 1970. Il semble 
impossible de lutter contre elle avec une garantie de 
succès total. Quoi que telle, cette économie dite « 
populaire » revêt une importance considérable dans 
la société dans la mesure où, elle remédie aux 
insuffisances du secteur moderne, notamment, en 
matière de création d'emplois et des revenus des 
pays en voie développement. 
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Au cours des trois dernières décennies, 
l'économie congolaise n'a cessé de se dégrader. Cela 
résulte de la combinaison de plusieurs facteurs dont 
les plus importants sont : la zaïrianisation, les deux 
pillages, les différentes guerres, etc. ce sont là, des 
facteurs évidents qui ont occasionné la destruction 
de la plupart des unités économiques tant 
commerciales  qu'industrielles avec comme 
conséquence la réduction de la grande partie des 
travailleurs aux chômages réel et caché. Nous disons 
chômage réel parce qu'il n'y a pas d'emploi et 
chômage caché parce que la plupart des travailleurs 
touchent un salaire insignifiant et parfois, ils sont 
même souvent impayés et incapables de revendiquer 
leurs droits. 


C’est ainsi que pour faire face à cette situation, 
l'homme, ou mieux, le Congolais a dû créer des 
stratégies d'adaptation individuelle ou collective en 
mutant du secteur formel vers le secteur informel, au 
point que ce dernier regroupe actuellement plus de 
la moitié des activités et ce, dans tous les domaines 
de la vie nationale. 


En dépit de ses avantages, l'informel constitue 
une entrave dans le développement de l'économie 
nationale, du seul fait qu'il évolue en marge de la 
réglementation. Les pratiques commerciales 
restrictives qui sont très florissantes dans l'informel 
sont par ailleurs, constitutives d'infractions que le 
législateur réprime notamment par les disposions du 
décret-loi du 20 mars 1961 sur les prix tel que 
modifié et complété à ce jour. 


Toutefois, la matière commerciale étant très 
mouvante, la répression de toutes ces pratiques de 
l'informel tout comme la réglementation 
économique doivent être adaptées au dynamisme 
que commandent les affaires. Aussi, le libellé des 
infractions a été prévu d'une matière peu complète, 
sous réserve de quelques lacunes concernant 
certaines matières telles que la publicité mensongère 
et comparative. Dès lors, la répression comprend 
non seulement des sanctions classiques du droit 
pénal telles que les peines d'amendes et de 
servitudes pénales, mais aussi une action spéciale en 
cessation de concurrence déloyale. Aussi, il est utile 
de mentionner le rôle attribué par le législateur à 
certains organismes de droit public que doivent 
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